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Province du Québec 

 
MUNICIPALITÉ SAINT-PIERRE-BAPTISTE 

 
SÉANCE ORDINAIRE 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 3 mars 2015 à 20 h à laquelle étaient présents les 
conseillères Mmes Christine Gaudet et Nicole Champagne et les conseillers, 
MM. Donald Lamontagne, Martial Roy, Jean-Frédéric Morin et Sylvain 
Chateauneuf sous la présidence de M. Bertrand Fortier, maire. 

La directrice générale et sec.-trésorière, Mme Ginette Jasmin, était présente. 
 

 
1. Prière 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 13 janvier 

2015 
6. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 3 février 2015 
7. Adoption des dépenses du mois  
8. a) Dépôt des activités financières du mois de février 2015 

b) Adoption du rapport financier 2014 
9. Voirie - Dépenses de mars 2015 

- Roue de souffleur 
10. Contrat de travail de Guy Labranche 
11. Rapport de la MRC 
12. Avis de motion – Règlement d’emprunt pour infrastructures 
13. Refinancement du règlement 172-A 173-A PADEM 
14. Résolution pour autoriser la demande de mise à jour de l’étude 

hydrogéologique par la CPTAQ 
15. Demande CPTA Ferme Fortier et fils senc 
16. Règlement 241-A Identification du monument des pionniers 

écossais 
17. Autorisation pour une formation sur les téléphones IP et une 

réunion du service d’évaluation pour Ginette Jasmin à la MRC 
18. Correspondance 

• Invitation d’ORAPÉ au souper bénéfice du 10 avril 
• Rendez-vous des générations le 25 mars 
• Centre d’action bénévole : demande aide financière 
• Festival des sucres : demande de local d’entreposage 
• Invitation assemblée annuelle de Promutuel 
• Médial : Fermeture du dossier d’Annie Poirier 

19. Varia 
20. Période questions 
21. Fermeture d’assemblée 

 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf, appuyée à l’unanimité des 
conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance. 
 ADOPTÉ 
 
Le procès-verbal de la réunion ordinaire du 13 janvier 2015 est adopté sur 
proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des conseillers. 
 ADOPTÉ 
  
 
Le procès-verbal de la réunion ordinaire du 3 février 2015 est adopté sur 
proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des conseillers. 
 ADOPTÉ 
 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
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Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D'adopter la liste informatisée des comptes du mois présentée par la directrice 
générale au montant de 63 020,76 $, excluant les salaires et que la directrice 
générale soit autorisée à effectuer le paiement des comptes. 
 ADOPTÉ 
 
La directrice générale dépose les activités financières du mois de février 2015. 
 
Le rapport financier 2014 déposé par la firme comptable RDL Lamontagne 
Proulx inc. est adopté sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à 
l’unanimité des conseillers. 
 ADOPTÉ  
 
Sur proposition de M. Donald Lamontagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D’autoriser le remplacement d’une roue du souffleur. 
 ADOPTÉ  
 
CONSIDÉRANT que le salaire versé à M. Guy Labranche pour passer le 
souffleur dans la municipalité est jugé convenable par le conseil municipal; 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
De ne pas considérer la demande de M. Labranche et de maintenir le même 
salaire pour son travail sur le souffleur. 

     ADOPTÉ 
 
M. le maire, Bertrand Fortier, fait rapport de sa réunion à la MRC, entre autres, 
il a été question de PPMV, de PIIRL et de matières résiduelles. 

 
Le conseiller M. Martial Roy donne avis de motion qu’à une prochaine session 
du Conseil, sera présenté pour adoption un règlement d’emprunt pour les 
infrastructures.  
 
DE DISPENSER la directrice générale et secrétaire-trésorière de la lecture du 
règlement faisant l’objet d’un avis de motion ci-dessus, lors de son adoption, 
conformément à la loi.  
 ADOPTÉ 

 
Il est proposé par Mme Nicole Champagne, appuyé par Mme Christine Gaudet 
et résolu unanimement : 
QUE la Municipalité de la Paroisse de Saint-Pierre-Baptiste accepte l’offre qui 
lui est faite de Financière Banque nationale inc. pour son emprunt par billets en 
date du 10 mars 2015 au montant de 120 700 $ effectué en vertu des 
règlements d’emprunt numéros 172-A (173-A). Ce billet est émis au prix de 
98,06800 CAN pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en 
série cinq (5) ans comme suit : 

 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvement bancaire préautorisé à celui-ci. 
 
ATTENDU QUE, conformément au(x) règlement(s) d’emprunt suivant(s) et 
pour les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Municipalité de la 
Paroisse de Saint-Pierre-Baptiste souhaite emprunter par billet un montant total 
de 120 700 $: 

22 900 $ 1,70000 % 10 mars 2016 

23 600 $ 1,80000 % 10 mars 2017 

24 100 $  1,90000 % 10 mars 2018 

24 800 $ 2,00000 % 10 mars 2019 

25 300 $  2,25000 % 10 mars 2020 
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 Règlements d'emprunt n˚ Pour un montant de $ 
172-A(173-A) 18 100 $ 
172-A(173-A) 102 600 $ 

 
ATTENDU QU’à ces fins, il devient nécessaire de modifier le(s) règlement(s) 
d’emprunt en vertu duquel (desquels) ces billets sont émis; 
 
Il est proposé par Mme Nicole Champagne, appuyé par Mme Christine Gaudet 
et résolu unanimement : 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme 
s’il était ici au long reproduit; 
QU’un emprunt par billet au montant de 120 700 $ prévu aux règlements 
d'embrunt numéros 172-A(173-A) soit réalisé; 
QUE les billets soient signés par le (la) maire (mairesse) et le (la) 
secrétaire-trésorier (secrétaire-trésorière) ou trésorier (trésorière); 
QUE les billets soient datés du 10 mars 2015; 
QUE les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 
QUE les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit : 
 

2016 22 900 $ 

2017 23 600 $ 

2018 24 100 $ 

2019 24 800 $ 

2020 25 300 $ (à payer en 2020) 
 
 ADOPTÉ 
  
CONSIDÉRANT que la CPTAQ donne 45 jours à la municipalité pour remettre 
une mise à jour de l’étude hydrogéologique sous peine de fermeture du dossier; 
 
CONSIDÉRANT que c’est la firme LNA qui a fourni la première étude; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D’entériner la décision du maire M. Bertrand Fortier d’autoriser la firme LNA de 
procéder dans les plus brefs délais à cette mise à jour. 
 ADOPTÉ 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de Ferme Fortier et fils, laquelle consiste au désir 
d’aliéner une superficie de approximative de 11,27 hectares de sa propriété, 
afin que Ferme GO Fortier puisse l’annexer à sa propriété agricole actuelle 
adjacente de 57 hectares et non-adjacente de 130 hectares.  Cette partie de 
terrain est adjacente au terrain de Ferme GO Fortier et permettra de la 
regrouper à son exploitation agricole.   
 
De plus, la demande vise à céder à Ferme GO Fortier l’emplacement du puits 
et son accès linéaire, actuellement situé dans la parcelle visée de Ferme Fortier 
et fils et qui est la propriété de M. Serge Fortier, permettant d’alimenter la 
résidence. 
 
CONSIDÉRANT que la demande se situe sur une partie des lots 809-P et 810-
P du Cadastre du Canton d’Halifax. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
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CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols proportionnellement de classe 
4, 3 et 7 avec des limitations de relief (T) et de pierrosité (P), selon la carte et la 
classification des sols selon leurs aptitudes à la production agricole de 
l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a aucun impact négatif sur les possibilités d’utilisation 
du lot à des fins d’agriculture car l’utilisation ne changera pas et que la 
demande ne vise qu’à favoriser le développement d’une exploitation agricole 
active et dynamique. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura aucune conséquence négative sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande ne changera pas l’usage 
agricole actuel et ne modifiera pas les possibilités d’utilisation agricole des lots 
voisins.  Cette parcelle est actuellement louée par Ferme GO Fortier. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale et ce, en raison de la nature de la 
demande. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur 
l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera que très peu affectée car il s’agit d’une demande pour une 
parcelle de ± 11,27 hectares sur une propriété totale de 70,39 hectares, ne 
causant pas d’incompatibilité avec le milieu environnant. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’aliénation d’une partie de l’exploitation n’a 
pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau et de sol 
sur le territoire de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que qu’il y a peu d’impact sur la constitution des propriétés 
foncières dont les superficies seront amplement suffisantes pour y pratiquer 
l’agriculture et l’acériculture. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D’appuyer la demande de la Ferme Fortier et fils senc et de recommander à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec d’y faire droit. 
 ADOPTÉ 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur le patrimoine culturel du Québec permet à une 
municipalité l’identification d’un lieu historique; 
 
CONSIDERANT qu’une municipalité peut, par règlement, et après avoir pris 
connaissance de l’avis de son conseil local du patrimoine, identifier les 
éléments d’un lieu historique reconnu comme étant un emplacement significatif 
de son histoire. 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste possède sur son 
territoire un monument significatif qui a marqué son histoire; 
 
CONSIDÉRANT que la Société historique du comté de Mégantic (The Megantic 
County Historical Society) demande à la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
d’agir auprès des instances gouvernementales afin de faire reconnaître le 
monument « The Scots Pioneer Monument » comme monument historique ; 
 
CONSIDÉRANT que la véritable colonisation du Canton d’Inverness a débuté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

en 1829 avec l’arrivée de 17 familles écossaises venues de l’Ile d’Arran pour 
s’établir dans le comté de Mégantic. 
 
CONSIDERANT que le monument a été érigé en 1919 en l’honneur des 
premiers colons venant de l’Ile d’Arran en Écosse, à l’emplacement même du 
cimetière où environ 75 personnes ont été inhumées et dont les tombes 
n’étaient marquées que par des croix de bois; 
 
CONSIDÉRANT qu’une municipalité peut attribuer un statut d’identification en 
réponse à une demande d’un citoyen ou d’un organisme; 
 
CONSIDÉRANT que l’identification est en soi un geste historique qui témoigne 
de l’importance que la municipalité accorde à un élément du patrimoine culturel 
à un moment précis de son histoire; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités sont complètement autonomes dans les 
processus d’identification; 
 
CONSIDERANT que l’identification du lieu historique constitue un geste de 
reconnaissance et n’entraîne pas d’obligations légales pour la municipalité ou 
les citoyens. 
 
CONSIDÉRANT que le monument est situé sur une partie du lot 163 du 
cadastre du canton d’Inverness à Saint-Pierre-Baptiste. 
 
CONSIDERANT que l’identification permet de créer un levier de développement 
culturel et touristique en encourageant l’élaboration d’activité d’interprétation à 
l’intention des citoyens et des visiteurs ; 
 
CONSIDERANT que l’identification permet de favoriser la connaissance, la 
protection, la mise en valeur ou la transmission du patrimoine historique et 
culturel de la municipalité et de sa région ; 
 
CONSIDERANT que l’identification permet de rappeler le souvenir d’un lieu 
historique significatifs en entretenant une place dans la mémoire collective tout 
en favorisant, ultimement, une meilleur connaissance et une plus grande 
appréciation de l’histoire de la municipalité et de sa région ; 
 
CONSIDERANT que l’identification permettra l’inscription du lieu au Registre du 
patrimoine culturel du Ministère de la culture et des communications. 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la session régulière 
du conseil tenue le 13 janvier 2015 afin d’annoncer l’adoption prochaine d’un 
règlement identifiant le monument des Écossais à titre de lieu historique;  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis favorable du comité consultatif d’urbanisme 
cumulant les fonctions de conseil local du patrimoine a dûment été formulé en 
faveur de cette identification suite à une rencontre publique tenue le 19 janvier 
2015; 
 
CONSIDÉRANT un appui favorable de la MRC de l’Érable et de la Municipalité 
d’Inverness; 
 
CONSIDÉRANT que l’adoption du présent règlement se fait dans les 60 à 120 
jours suivant l’adoption de l’avis de motion, et ce, conformément aux 
dispositions prévues pour l’identification d’un lieu historique aux articles 122 à 
126 de la Loi sur le patrimoine culturel; 
 
CONSIDERANT que le monument aux Écossais est déjà reconnu au schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC de L’Érable en vigueur depuis 
novembre 2013. 
 
En conséquence,  
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, appuyé à l'unanimité des 
conseillers, il est résolu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 
TITRE 
Le présent règlement s’intitule : « Règlement # 241-A sur l’identification du 
monument des Écossais (The Scots Pioneer Monument) comme lieu historique 
de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ». 
 
ARTICLE 2 
PRÉAMBULE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 
DISPOSITIONS NORMATIVES 
Par le présent règlement, la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste identifie 
officiellement le Monument des Écossais à titre de lieu historique conformément 
aux dispositions prévues dans la Loi sur le patrimoine culturel du Québec. 
 
ARTICLE 4 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 ADOPTÉ 
 
CONSIDÉRANT que la directrice générale a dû assister à une formation à la 
MRC le 16 février, convoquée à la dernière minute, sur les nouveaux 
téléphones IP; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice générale aura une rencontre sur le service 
d’évaluation à la MRC le 2 avril; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
De défrayer les frais de déplacement de la directrice générale pour ces deux 
rencontres. 
 ADOPTÉ 

 
CONSIDÉRANT que l’organisme ORAPÉ a envoyé une invitation pour son 
souper bénéfice du 10 avril 2015; 
 
CONSIDÉRANT que M. le maire Bertrand Fortier et M. le conseiller Sylvain 
Chateauneuf ont manifesté leur intérêt pour assister à ce souper bénéfice; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Donald Lamontagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
De défrayer le coût du souper bénéfice d’ORAPÉ pour MM Bertrand Fortier et 
Sylvain Chateauneuf au montant de 70 $ chacun. 
 ADOPTÉ 
 
CONSIDÉRANT que le Centre d’action bénévole de l’Érable fait une demande 
de commandite pour la soirée « Hommage aux bénévoles » du 13 mars 
prochain; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
De consentir à une commandite de 30 $ pour la soirée « Hommage aux 
bénévoles ». 
 ADOPTÉ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée de 
l’assemblée à 21 h 02. 
   ADOPTÉ 
 



 
 
 

_________________________  _______________________ 
M. Bertrand Fortier    Mme Ginette Jasmin 
Maire       Directrice générale et sec.-trés. 
 
 
 
Je, Bertrand Fortier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au 
sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
_________________________ 
M. Bertrand Fortier  
Maire  

 
  

 
 


